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PARTENARIAT PUBLIC-PRIVE EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO : 
 JEUX ET ENJEUX POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE.  

Regards croisés sur la mobilisation des ressources et compétences complémentaires  
pour la réalisation des projets publics 

par 

Sandrine KASEKA NKOLA 
Chercheur en Sciences Politiques et Administratives, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La République démocratique du Congo est un pays à fort potentiel économique. Cependant, il est confronté à un 
déficit structurel d'infrastructures estimé à plus de 8 milliards USD par an selon le rapport de la Banque mondiale 
publié en 2023. C'est dans ce contexte qu'il explore depuis plusieurs années le mécanisme des partenariats public-privé 
(PPP) comme levier alternatif de financement du développement. Cet article analyse les dynamiques institutionnelles, 
économiques et stratégiques des PPP en RDC sous l’angle du développement durable. À travers une approche 
méthodologique combinant analyse documentaire et analyse SWOT et PESTEL, cette réflexion met en lumière les 
opportunités offertes par les PPP en matière de mobilisation de ressources financières, technologiques et managériales. 
Dans le même temps, elle examine les risques liés à la gouvernance, à l'endettement contingent et à la soutenabilité 
sociale des projets. 

Mots-clés : Partenariat public-privé, gouvernance, développement durable, RDC. 

Abstract 

The Democratic Republic of Congo, a country with significant economic potential but facing a structural 
infrastructure deficit estimated at more than USD 8 billion per year according to the World Bank report published in 
2023, has for several years been exploring public-private partnerships (PPPs) as an alternative mechanism for financing 
development. This article analyzes the institutional, economic, and strategic dynamics of PPPs in the DRC from a 
sustainable development perspective This study highlights the opportunities offered by PPPs in terms of mobilizing 
financial, technological, and managerial resources through a methodological approach combining documentary analysis 
with SWOT and PESTEL analyses. It also examines the risks related to governance, contingent liabilities, and the 
social sustainability of projects. 

Keywords : Public-private partnership, sustainable development, governance, DRC. 

INTRODUCTION  

Le recours aux partenariats public-privé (PPP) en République démocratique du Congo (RDC) 
représente à la fois une opportunité stratégique et un défi majeur pour la réalisation d'infrastructures et de 
services publics essentiels. Dans un contexte où les besoins en développement sont immenses et les 
ressources financières publiques limitées, le PPP se présente comme un mécanisme innovant de mobilisation 
de capitaux privés, de transfert de compétences et de partage des risques. L’adoption de réformes législatives 
encadrant les PPP, la mise en place d’unités techniques spécialisées et la conclusion de premiers projets 
pilotes constituent des avancées notables. Toutefois, leur mise en œuvre se heurte à des défis : absence d’une 
stratégie nationale intégrée, insuffisance de coordination interinstitutionnelle, faiblesse des mécanismes de 
suivi-évaluation, et manque de dispositifs garantissant une répartition équitable des bénéfices et des risques. 

Dans ce contexte, l’un des principaux enjeux consiste à identifier les leviers permettant d’optimiser la 
mobilisation des ressources financières et des compétences techniques par les PPP, tout en assurant leur 
alignement avec les objectifs du développement durable. Face à cette réalité qui préoccupe au plus haut 
niveau notre étude, quelques questions méritent d’être posées en termes de problématique : 

- quel est l’état actuel des PPP en RDC et dans quelle mesure mobilisent-ils efficacement les 
ressources et compétences nécessaires à la réalisation des projets publics ? 

- quels sont les principaux défis institutionnels, financiers et techniques qui freinent leur 
performance ? 

- quelles orientations stratégiques et quelles politiques publiques adopter pour maximiser l’apport 
des PPP au développement durable de la RDC ? 

Face aux interrogations soulevées dans notre problématique, nous formulons nos hypothèses de la 
manière suivante : l’État actuel des PPP en RDC reflète un potentiel encore sous-exploité. Cette situation est 
due à un cadre institutionnel et réglementaire perfectible, à une faible capacité technique dans la préparation 
et la gestion des projets, ainsi qu’à une coordination limitée entre les acteurs publics et privés. Les défis 
majeurs incluent : 

- l’application inégale des textes juridiques encadrant les PPP, 
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- un déficit en expertise locale pour la négociation et le suivi des contrats, 

- des mécanismes de financement insuffisamment attractifs pour les investisseurs privés, 

- et une faible intégration des principes de développement durable dans la conception des projets. 

En termes de recommandations pratiques, nous estimons qu’une politique publique en la matière, 
essentiellement axée sur une stratégie nationale explicitement définie, appuyée par un renforcement des 
capacités institutionnelles et une coopération accrue entre les secteurs public et privé, intégrant les outils 
numériques dans ce secteur, accroîtrait significativement l’efficacité des PPP, tant sur le plan économique 
que social et environnemental. 

Pour vérifier ces hypothèses et tenter d’atteindre l’explication nous avons fait recours à la méthode 
d’analyse stratégique (avec l’approche SWOT). Aussi connue sous les noms de méthode interactionniste ou 
actancielle, est une méthode d'analyse des organisations1. 

Pour ce qui concerne l'approche SWOT (dérivée première du management stratégique), l'analyse 
stratégique nous a permis d'inventorier les forces (atouts) et les faiblesses actuelles de certains services 
publics dans la mise en œuvre des projets publics impliquant les PPP, pour étudier les opportunités offertes 
par ces derniers pour atteindre les objectifs de développement durable en atténuant des risques et/ou 
menaces éventuelles liées à une résistance au changement dans le chef de certains acteurs et surtout 
l'inadaptation du cadre juridique congolais par rapport aux réalités de certains services publics décentralisés 
se trouvant en province et entités territoriales décentralisées. 

Dans la réalisation de cette réflexion, la rigueur scientifique dans la recherche de la vérité nous a 
obligés de faire recours à la triangulation méthodologique dans la collecte des données. Celle-ci nous a 
permis d’utiliser à la fois l’approche qualitative et quantitative. La première ne recourt ni au calcul ni aux 
dénombrements, mais privilégie les aspects qualitatifs des actions (motivations, jugements, points de vue, 
opinions, etc.) dans le but de les interpréter et de les comprendre 2. Elle s’inscrit dans une perspective 
épistémologique en sciences sociales. L’objectivation rigoureuse serait non seulement hors de portée, mais 
conduirait à une lecture appauvrie de l’objet étudié, car les significations, les rationalités et les émotions 
n’apparaissent en réalité qu’en raison des analogies existant entre l’observateur et les interactions observées3. 

La seconde, toutefois, recourt aux statistiques et aux dénombrements, dans le but de faire une 
généralisation des résultats, de dégager la moyenne et les tendances. Elle est fondée sur la perspective 
théorique du positivisme. Elle constitue un processus déductif par lequel les données numériques 
fournissent les informations objectives au sujet des variables étudiées Ainsi, les techniques ci-après nous ont 
permis de collecter les données nécessaires pour élaborer cette réflexion. Il s’agit des techniques 
d’observation directe, d’interview libre, d’analyse documentaire, de questionnaire d’enquête, ainsi que de 
l’échantillonnage. 

Pour décortiquer cette réflexion, nous l’avons subdivisé en trois grands points dont le premier porte 
sur le cadre théorique, le deuxième sur l’état des lieux des partenariats publics-privés et le troisième sur la 
présentation des résultats. L'objectif principal est de proposer des solutions pratiques et actionnables dans 
une perspective progressiste en démontrant que le PPP ne se limite pas à une simple modalité contractuelle 
: il constitue un levier stratégique pour atteindre des objectifs économiques, sociaux et environnementaux 
intégrés dans un pays en quête de développement comme la République Démocratique du Congo. L’enjeu 
majeur ne réside donc pas uniquement dans la mobilisation de financements ou des ressources, mais aussi 
dans l’articulation harmonieuse entre les priorités de l’État, les intérêts du secteur privé et les aspirations 
des communautés locales4. Cette articulation nécessite une approche « gagnant-gagnant » où les ressources 
financières et les compétences techniques se complètent pour générer des bénéfices durables. 

Ainsi, l’analyse des « jeux et enjeux » du partenariat public-privé en RDC invite à un double regard. 
Il s'agit de celui de la dynamique institutionnelle et réglementaire qui encadre ces collaborations, et de celui 
de l’impact concret sur la réalisation des projets publics à forte valeur ajoutée pour la société congolaise. 
Cette réflexion se propose donc d’examiner, à travers ce prisme, dans quelle mesure la mobilisation conjointe 
des ressources et compétences peut constituer un moteur crédible du développement durable dans le pays, 
tout en identifiant les limites et opportunités propres à ce modèle. 

                                                           
1 M. CROZIER et E. FRIEDBERG, L’acteur et le système, Ed. du Seuil, Paris, 2006, pp.128-133. 
2 Y. ALPE et al., Lexique de sociologie, Dalloz, Paris, 2005, pp. 162-163.    
3 Y. ALPE et al., op.cit., pp. 164-165.   
4 E. R. YESCOMBE, Partenariats public-privé : principes de politique et de finance (2ᵉ éd.), Elsevier, Oxford, New-

York, 2011, p.74. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     218 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

I. CADRE THÉORIQUE SUR LE PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ 

1.1. Portée sémantique  

Dans le cadre de notre étude sur les partenariats public-privé (PPP) en République démocratique du 
Congo et leur contribution au développement durable, il est essentiel de circonscrire le travail dans un 
contexte théorique et empirique rigoureux. De ce fait, cette réflexion s’inscrit dans le prolongement des 
travaux des auteurs ci-après : 

Madiès, P. et Prager, J., mettent en lumière le rôle du secteur public dans les partenariats public-privé, 
en insistant sur la légitimité politique, la vision stratégique et la capacité de régulation comme fondements 
de la réussite des PPP5 . Selon eux, la complémentarité entre les compétences publiques et privées est 
indispensable, notamment dans les projets à forte complexité économique. Leur approche théorique détaille 
également les mécanismes de partage des risques, en soulignant que l’État doit conserver les risques 
politiques et réglementaires tandis que le secteur privé prend en charge les risques financiers et 
opérationnels. 

Huet, J., fournit une analyse détaillée des facteurs de succès des PPP, en insistant sur l’adéquation 
entre les objectifs publics et les compétences du partenaire privé 6 . Il aborde les aspects financiers, 
contractuels et opérationnels des partenariats, et souligne l’importance de la planification rigoureuse et du 
suivi continu pour garantir la performance des projets.  

Gauthier, C., insiste sur la nécessité de considérer les PPP comme un outil de modernisation de l’action 
publique, plutôt qu’une privatisation déguisée7. Il met en avant l’importance d’une gouvernance efficace, 
de la transparence et du contrôle parlementaire pour garantir l’efficacité et la légitimité des partenariats.  

Sachs, J., souligne le rôle des infrastructures comme moteur essentiel de la croissance économique et 
de la réduction de la pauvreté 8 . Les PPP, selon lui, sont des leviers pour accélérer la réalisation 
d’infrastructures critiques, tout en mobilisant des financements privés et en améliorant l’accès des 
populations aux services de base. Néanmoins, Sachs adopte une perspective globale et macroéconomique, 
sans analyser les contraintes institutionnelles et les défis opérationnels spécifiques à des pays comme la RDC.  

Lichère, F., propose un cadre exhaustif sur la structuration juridique et financière des PPP9. Il insiste 
sur le partage des risques et la nécessité d’un suivi contractuel rigoureux, ainsi que sur le rôle clé du secteur 
privé dans l’innovation technique et la réalisation des infrastructures.  

Chevallier, F. met l’accent sur la flexibilité et l’innovation que les PPP peuvent apporter au secteur 
public, ainsi que sur l’importance d’un cadre institutionnel favorable10. Il souligne que l’efficacité des PPP 
dépend de l’alignement stratégique des objectifs de l’État et des partenaires privés.  

La revue de la littérature existante montre que si les PPP sont largement reconnus comme un levier 
stratégique pour le développement, leur succès en RDC dépend de la capacité des acteurs publics et privés 
à collaborer efficacement, à sécuriser les investissements et à structurer les compétences nécessaires pour 
réaliser projets publics d’intérêt général afin d’atteindre les objectifs du développement durable. 

1.2. Aspects définitionnels  

Pour Pierre Delvolvé, le partenariat public-privé se définit comme « un contrat administratif de 
longue durée par lequel une personne publique confie à un opérateur économique privé une mission globale 
portant sur la conception, le financement, la réalisation et l’exploitation d’un ouvrage ou d’un service public, 
moyennant une rémunération étalée dans le temps et liée aux performances »11. Cette définition met l’accent 
sur trois éléments essentiels : la globalité de la mission confiée au partenaire privé, la durée du contrat et la 
rémunération conditionnée à la performance. Cette approche s’inscrit clairement dans la tradition française 
du droit administratif, où le PPP est perçu avant tout comme un contrat administratif spécifique, distinct 
des marchés publics classiques. L’insistance sur la performance traduit une évolution vers une logique de 
gestion publique orientée vers les résultats. Toutefois, cette conception demeure juridico-centrée et met 
moins en lumière les enjeux macroéconomiques ou stratégiques du PPP, notamment dans les pays en 

                                                           
5 P. MADIES & J. PRAGER, Économie et politiques publiques, Bruxelles, De Boeck, 2016. 
6 J. HUET, Les partenariats public-privé, Paris, L’Harmattan, 2015. 
7 C. GAUTHIER, Action publique et performance, Paris, Presses de Sciences Po, 2012. 
8 J. SACHS, La fin de la pauvreté, Paris, Presses Universitaires de France, 2010. 
9 F. LICHERE, Les partenariats public-privé, Paris, LGDJ, 2018. 
10 F. CHEVALLIER, L’État post-moderne, Paris, LGDJ, 2014. 
11 P. DELVOLVE, Droit public de l’économie, Paris, 2e éd., Dalloz, 2008, p. 642. 
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développement où la dimension de financement et de transfert de compétences revêt une importance 
particulière. 

Selon Jean-Bernard Auby, le partenariat public-privé constitue « une forme contractualisée de 
coopération institutionnelle entre une autorité publique et une entreprise privée, destinée à assurer la 
réalisation d’une infrastructure ou la fourniture d’un service d’intérêt général, avec un partage structuré des 
risques et des responsabilités »12. La définition de Jean-Bernard Auby élargit la perspective en mettant 
l’accent sur la coopération institutionnelle et le partage des risques. Contrairement à Delvolvé, qui insiste 
sur la nature contractuelle administrative, Auby adopte une approche plus fonctionnelle et stratégique. Il 
considère le PPP comme un mode de gouvernance publique fondé sur la collaboration et la répartition des 
responsabilités.  

Pour Célestin Monga, le partenariat public-privé peut être appréhendé comme « un mécanisme de 
mobilisation conjointe des ressources publiques et privées visant à accélérer l’investissement dans les 
infrastructures stratégiques, tout en favorisant le transfert de compétences et l’amélioration de la 
gouvernance économique » 13 . Cette définition introduit une dimension macroéconomique et 
développementaliste absente des approches strictement juridiques françaises. Elle met en avant la 
mobilisation des ressources et le transfert de compétences comme objectifs fondamentaux du PPP. Cette 
perspective est particulièrement adaptée au contexte de la République démocratique du Congo, où 
l’insuffisance des ressources budgétaires et le déficit en expertise technique justifient le recours aux 
investisseurs privés. 

Pour nous, le partenariat public-privé est « un mode d’intervention économique de l’État par lequel 
celui-ci associe, dans un cadre légal déterminé, des opérateurs privés à la réalisation des missions d’intérêt 
général, en vue d’améliorer l’efficacité, la rentabilité et la qualité des services publics ». Cette définition 
adopte une approche à la fois juridique et institutionnelle, adaptée au contexte congolais. Elle insiste sur le 
rôle central de l’État comme régulateur et garant de l’intérêt général. Contrairement aux approches 
purement contractuelles, cette définition intègre la dimension d’intervention économique de l’État, ce qui 
correspond aux réalités des pays où l’État demeure un acteur économique structurant. Elle met également 
l’accent sur l’efficacité et la qualité des services publics, comme le souligne Joseph Cihunda Hengelela, « le 
PPP ne doit pas être perçu comme une simple externalisation, mais comme un outil de modernisation de 
l’action publique »14. Néanmoins, cette définition suppose l’existence d’un cadre légal stable et d’institutions 
fortes, condition qui reste un défi en RDC. 

En droit positif congolais, le partenariat public-privé est un contrat par lequel une autorité 
contractante confie à un partenaire privé, pour une durée déterminée, une mission globale relative au 
financement, à la conception, à la construction ou à la transformation, à l’entretien, à la maintenance, à 
l’exploitation ou à la gestion d’ouvrages, d’équipements ou de biens immatériels nécessaires au service 
public, ainsi qu’à tout ou partie de leur financement, en contrepartie d’une rémunération liée aux résultats 
de l’exploitation ou à la performance du service15. 

Sur base de la législation en vigueur en République démocratique du Congo, cette définition 
intégrative semble la plus pertinente. En effet, le PPP doit être conçu à la fois comme un contrat administratif 
structuré, un instrument de gouvernance collaborative et un levier stratégique de développement durable. 

II. ÉTAT DES LIEUX DES PARTENARIATS PUBLICS-PRIVES EN RDC 

Depuis une vingtaine d’années, la République démocratique du Congo (RDC) a entrepris de recourir 
aux partenariats public-privé (PPP) pour améliorer la qualité des services publics et moderniser ses 
infrastructures tout en mobilisant des financements et compétences externes. Dans un contexte marqué par 
de fortes contraintes budgétaires, une insuffisance d’infrastructures et des défis de gouvernance, le PPP est 
perçu comme un instrument capable d’allier efficacité économique, expertise privée et finalité sociale. 

                                                           
12 J-B. AUBY, Les partenariats public-privé, Paris, PUF, 2010, p.15. 
13 C. MONGA, L’Afrique peut-elle revendiquer sa place dans le XXIe siècle ? Paris, L’Harmattan, 2011, p.189. 
14  J. CIHUNDA HENGELELA, Droit administratif et gestion des services publics en RDC, Kinshasa, Presses 

Universitaires du Congo, 2015, p. 312. 
15 Article 2 de la Loi n°18/016 du 09 juillet 2018 relative aux partenariats public-privé, in Journal Officiel de la 

République Démocratique du Congo, 59e année, Numéro spécial, Kinshasa, 12 juillet 2018. 
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2.1. Cadre légal et institutionnel des PPP en RDC 

2.1.1. Évolution du cadre juridique 

La RDC, confrontée à un déficit chronique d'infrastructures et à des besoins croissants en services 
publics, a progressivement mis en place un cadre légal pour favoriser les partenariats public-privé (PPP). 
L’objectif principal de cette évolution est de créer un environnement juridique et institutionnel stable, 
propice à l’investissement privé, tout en garantissant la protection de l’intérêt public et la durabilité des 
projets. 

 La loi nᵒ 11/001 du 20 mai 2011 : le texte fondateur 

La loi nᵒ 11/001 du 20 mai 2011 constitue le premier texte structurant le régime juridique des PPP en 
RDC. Cette loi définit le PPP comme un contrat par lequel une personne publique confie à une entité privée 
la conception, la construction, le financement et/ou la gestion d’un ouvrage ou service public pour une 
durée déterminée. Le tout est réalisé en partageant les risques et les bénéfices. 

Les points clés de cette loi sont : 

- Objectif de modernisation et d’efficacité : elle vise à améliorer la prestation des services publics et la 
qualité des infrastructures tout en tirant parti des compétences et ressources du secteur privé. 

- Partage des risques : la loi précise que les risques doivent être répartis entre le secteur public et le 
secteur privé selon leurs capacités respectives, ce qui constitue un mécanisme essentiel pour 
attirer les investisseurs. 

- Durée déterminée : les contrats sont limités dans le temps afin de protéger l’intérêt public et 
d’assurer une réévaluation périodique des performances. 

Cette loi a ouvert la voie à la mise en œuvre concrète de projets PPP en RDC. Cependant, elle a 
également montré certaines limites, notamment en matière de clarification des procédures d’approbation et 
de suivi des contrats. 

 Le décret nᵒ 13/011 du 12 février 2013 : la mise en application 

Pour traduire les dispositions de la loi de 2011 en actes opérationnels, le décret nᵒ 13/011 du 12 février 
2013 a été promulgué. Il précise notamment : 

- Les conditions de sélection des partenaires privés, en détaillant les critères techniques, financiers 
et juridiques que doivent respecter les entreprises candidates. 

- Les procédures d’approbation des projets, avec les étapes de dépôt, d’évaluation et de validation 
des contrats PPP. 

- Les obligations de transparence et de reporting, destinées à renforcer la crédibilité du processus 
auprès des investisseurs et de la société civile. 

Le décret constitue donc un instrument pratique permettant de passer de la théorie légale à la mise en 
œuvre concrète des PPP. Cependant, certaines insuffisances ont été relevées, notamment dans le suivi post-
contractuel et dans l’intégration des critères de développement durable. 

 La loi nᵒ 18/016 du 9 juillet 2018 : consolidation et modernisation 

Pour répondre aux défis liés à la complexité des projets PPP et aux nouvelles exigences en matière de 
gouvernance et de développement durable, le législateur congolais a promulgué la loi nᵒ 18/016 du 9 juillet 
2018 relative au partenariat public-privé. Cette loi constitue une réforme majeure et comporte plusieurs 
innovations : 

- Renforcement du cadre institutionnel : elle définit explicitement le rôle des acteurs concernés, 
tels que le pouvoir central, les provinces, les entités territoriales décentralisées, l’autorité 
contractante, l’établissement public, l’autorité de régulation et l’autorité approbatrice. 

- Mise en avant de la planification stratégique : les projets PPP doivent désormais être alignés avec 
les plans de développement nationaux et provinciaux, afin de garantir leur contribution aux 
objectifs économiques et sociaux. 

- Intégration des principes de développement durable : la loi insiste sur la prise en compte des 
impacts environnementaux, sociaux et économiques dans la conception, la réalisation et le suivi 
des projets PPP. 

- Clarification des responsabilités et du partage des risques : chaque acteur a des attributions 
spécifiques pour la conception, la passation, le suivi et l’approbation des projets, ce qui réduit les 
zones d’incertitude et les risques de conflit entre partenaires. 
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Cette loi est aujourd’hui le texte de référence pour tous les PPP en RDC. Elle témoigne de la volonté 
de l’État de créer un environnement juridique stable, transparent et favorable à l’investissement privé tout 
en protégeant l’intérêt public16. Cette nouvelle loi confère aux contrats de PPP un régime juridique propre 
mais non exclusif. 

III. PRÉSENTATION DES RÉSULTATS ET LEUR INTERPRÉTATION 

Dans le souci d’articuler les fondements théoriques de cette recherche avec des données empiriques 
concrètes et actionnables, une enquête de terrain a été menée auprès des 86 acteurs concernés dans la mise 
en œuvre des partenariats public-privé en République démocratique du Congo. Cette enquête avait pour 
objectif principal de recueillir les perceptions, expériences et appréciations des parties prenantes concernant 
l’efficacité des PPP et leur contribution au développement durable. En voici donc les résultats : 

Tableau I. Répartition des enquêtés selon le secteur d’affectation 

Secteur / Institutions publiques ou privées Effectif Pourcentage 

Ministères impliqués dans les PPP 35 41 % 

Entreprises privées partenaires 25 29 % 

Institutions financières / bailleurs de fonds 15 17 % 

ONG et experts du développement durable 11 13 % 

TOTAL 86 100 % 

Source : Réalisé par l’auteur 

La répartition des enquêtés selon le secteur d’affectation assure la représentativité des différents 
acteurs concernés dans les PPP. La majorité provenant des institutions publiques montre l'importance des 
perceptions internes à l'État, tandis que la participation des partenaires privés et des bailleurs garantit 
l'intégration des expériences opérationnelles et financières dans l'analyse. 

Dans l’ensemble, les résultats de l’enquête révèlent que les acteurs interrogés (agents publics, cadres 
administratifs et partenaires potentiels) disposent d’un niveau de connaissance relativement élevé du 
mécanisme des partenariats public-privé (PPP) et en ont, pour la plupart, une perception favorable. 
Toutefois, la mise en œuvre effective et efficiente des PPP en République démocratique du Congo demeure 
confrontée à plusieurs contraintes d'ordre institutionnel, juridique et organisationnel, notamment un 
encadrement insuffisant, une gouvernance perfectible et un engagement encore limité de certaines autorités 
décisionnelles. 

3.1. Perception des partenariats public-privé (PPP) 

3.1.1. Niveau de familiarité avec le concept de PPP 

L’analyse des résultats montre que la majorité des enquêtés déclarent être familiers avec le concept de 
partenariat public-privé. Cette proportion significative témoigne d’une diffusion relativement large de cette 
approche dans les milieux institutionnels et professionnels concernés par la réalisation des projets publics 
en RDC. Cependant, une minorité non négligeable des répondants reconnaît ne pas maîtriser suffisamment 
le mécanisme des PPP, ce qui met en évidence un besoin réel de renforcement des capacités, de formation et 
de vulgarisation autour de ce mode de gouvernance des projets publics. 

3.1.2. Compréhension du concept et des finalités des PPP 

Les résultats indiquent que les répondants ayant déclaré connaître les PPP en donnent, pour la 
plupart, une définition conforme aux approches théoriques et institutionnelles. Ils perçoivent les PPP comme 
un mécanisme de coopération contractuelle entre l’État et le secteur privé visant à mobiliser des ressources 
financières, techniques et managériales pour réaliser projets publics. 

Cette concordance entre la familiarité et la compréhension conceptuelle démontre que les acteurs 
informés disposent d’une perception relativement claire des objectifs des PPP, ce qui constitue un atout pour 
leur mise en œuvre future.  

3.1.3. Importance perçue des PPP pour le développement durable en RDC 

Une majorité des enquêtés considère les PPP comme très importants ou importants pour le 
développement durable en RDC. Ils estiment que ce mécanisme permet à l’État de faire face à ses contraintes 
budgétaires, d’améliorer la qualité des infrastructures et de favoriser la croissance économique et sociale. 

                                                           
16 https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CG/la-loi-congolaise-relative-aux-contrats-de-partenariat-public-prive-1, 

consulté le 01/Février/2026 à 20h02. 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CG/la-loi-congolaise-relative-aux-contrats-de-partenariat-public-prive-1
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Toutefois, une proportion non négligeable des répondants exprime des réserves quant à l’importance réelle 
des PPP, les percevant comme peu ou ne percevant pas prioritaires. Cette divergence de perception traduit 
une méfiance persistante liée notamment aux expériences passées, aux risques de gouvernance défaillante 
et aux déséquilibres contractuels. 

3.1.4. Niveau de mise en œuvre actuelle des PPP en RDC 

Selon une majorité des répondants, les partenariats public-privé restent faiblement mis en œuvre ou 
insuffisamment opérationnels en RDC. Cette situation s’explique par l’absence de mécanismes 
institutionnels solides, la lenteur administrative, le manque de projets bancables et l’insuffisance de 
compétences spécialisées au sein de l’administration publique. Ainsi, malgré une reconnaissance théorique 
de l'importance des PPP, un écart significatif persiste entre l'adhésion conceptuelle et la mise en œuvre 
effective de ce mode de financement et de gestion des projets publics. 

3.1.5. Objectifs assignés aux PPP selon les répondants 

Les répondants identifient plusieurs objectifs majeurs assignés aux PPP, notamment : 

- la mobilisation de ressources financières complémentaires ; 

- l’amélioration de la qualité et de la durabilité des infrastructures ; 

- le transfert de compétences et de technologies ; 

- la réduction de la pression sur le budget de l’État ; 

- la promotion de l’efficacité et de la performance de l’action publique. 

Cette diversité d’objectifs démontre une compréhension relativement globale des finalités des PPP, 
bien que les priorités puissent varier selon les secteurs et les profils des acteurs interrogés. 

3.2. Besoins liés au développement des PPP en RDC 

3.2.1. Principaux besoins identifiés 

Les résultats de l’enquête indiquent que les besoins prioritaires en matière de PPP concernent 
principalement : le renforcement du cadre juridique et institutionnel, la formation des cadres publics, la 
sécurisation des investissements privés, l’amélioration de la planification des projets et la mise en place de 
mécanismes de suivi et d’évaluation. Par ailleurs, certains répondants insistent sur la nécessité d’adapter les 
PPP aux évolutions technologiques et aux exigences environnementales, afin de garantir leur contribution 
effective au développement durable. 

3.2.2. Avantages perçus de l'intégration des PPP dans l'action publique 

Une majorité des répondants estime que l’intégration des PPP présente des avantages considérables 
pour l’État congolais, notamment en termes d’efficacité, de performance, de transfert de compétences et de 
réduction des coûts. Les PPP sont ainsi perçus comme un levier stratégique pour moderniser l’action 
publique et améliorer l’offre de services aux populations. Toutefois, certains acteurs soulignent que ces 
avantages ne peuvent pleinement être réalisés que si les projets sont bien conçus, équitablement négociés et 
rigoureusement contrôlés. 

3.3. Difficultés et obstacles à la mise en œuvre des PPP 

3.3.1. Obstacles majeurs identifiés 

Les principaux obstacles à la mise en œuvre des PPP, selon les répondants, résident dans le manque 
de volonté politique affirmée, l'insuffisance du soutien institutionnel, la faiblesse des capacités techniques, 
la complexité administrative et les risques de corruption. 

Une majorité des enquêtés estime que l’absence d’un engagement fort et cohérent des autorités 
publiques constitue le principal frein au développement effectif des PPP en RDC, dépassant largement les 
obstacles purement techniques. 

3.3.2. Pratiques actuelles de sélection et de partenariat 

Les résultats révèlent que les pratiques actuelles de sélection des partenaires privés reposent encore 
largement sur des mécanismes informels ou peu transparents, au détriment de procédures compétitives et 
standardisées. Cette situation limite l’efficacité des PPP et renforce la méfiance des investisseurs privés. 
L’absence de critères clairs et de procédures rigoureuses constitue ainsi un obstacle majeur à 
l’institutionnalisation des PPP et à leur contribution durable au développement national. 
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CONCLUSION 

Les partenariats public-privé constituent un levier stratégique incontournable pour la mise en œuvre 
du développement durable en République démocratique du Congo, à condition qu’ils soient inscrits dans 
un cadre de gouvernance rigoureux, transparent et inclusif. 

Les résultats de cette réflexion scientifique montrent que les partenariats public-privé sont 
globalement perçus comme un outil pertinent et nécessaire pour soutenir le développement durable en RDC. 
Ils offrent des opportunités réelles de financement des infrastructures, d’amélioration de la qualité des 
services publics et de transfert de compétences. Toutefois, ces opportunités demeurent conditionnées par la 
résolution de défis majeurs. Parmi ceux-ci figurent notamment la faiblesse des capacités institutionnelles, le 
déficit de compétences techniques spécialisées, l’insuffisance de la gouvernance et de la transparence, ainsi 
que les risques liés à l’instabilité politique et à l’insécurité juridique. 

Ce mémoire montre finalement que les partenariats public-privé ne constituent ni une panacée ni une 
fin en soi, mais bien un instrument stratégique de l’action publique, dont l’efficacité repose étroitement sur 
la capacité de l’État à en assurer la planification, la régulation et le contrôle. 

Pour que les PPP contribuent réellement au développement durable en République démocratique du 
Congo, il est indispensable de renforcer la gouvernance publique, de promouvoir la transparence et de 
développer les compétences nationales. Il est aussi nécessaire d’instaurer une relation de confiance 
équilibrée entre les secteurs public et privé. 

Ainsi, les enseignements tirés de cette étude ouvrent des perspectives de réflexion et d'action pour les 
décideurs publics, les partenaires privés et les chercheurs. L'objectif est de faire des partenariats public-privé 
un véritable levier de transformation économique, sociale et institutionnelle au service du développement 
durable et de l'intérêt général en RDC. 
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